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Situation des droits de l’homme au Bélarus

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/13

La Commission des droits de l’homme,
S’inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies, des dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme et d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme,

Réaffirmant que tous les États sont tenus de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales et de s’acquitter de leurs obligations internationales,

Considérant que le Bélarus est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et au Protocole facultatif s’y rapportant, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et au Protocole facultatif à cet instrument, à la Convention relative aux droits de l’enfant et au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,

Rappelant ses résolutions 2003/14 du 17 avril 2003 et 2004/14 du 15 avril 2004,

Se félicitant de la visite au Bélarus du Groupe de travail sur la détention arbitraire,

Prenant en considération les demandes adressées au Gouvernement bélarussien par le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires au sujet de la disparition de l’ancien Ministre de l’intérieur, M. Yury Zakharenko,

Notant les conclusions et les recommandations du Comité contre la torture relatives au troisième rapport périodique du Bélarus, qui figurent dans le rapport du Comité sur ses vingt‑cinquième et vingt-sixième sessions (A/56/44), ainsi que les recommandations du Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats, figurant dans son rapport sur la mission au Bélarus (E/CN.4/2001/65/Add.1), et notant aussi que le Gouvernement bélarussien n’a pas accompli de progrès en vue de remédier aux lacunes constatées,

1.
Se déclare vivement préoccupée:

a)
Par le fait que de hauts fonctionnaires bélarussiens ont été impliqués dans la disparition forcée ou l’exécution sommaire de trois opposants politiques en 1999 et d’un journaliste en 2000, et que l’on continue à étouffer ces affaires, comme il ressort du rapport adopté par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe dans sa résolution 1371 du 28 avril 2004 et approuvé par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 30 septembre 2004;

b)
Par les conclusions du rapport final de la Mission d’observation électorale du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), daté du 9 décembre 2004, où il est affirmé que les élections parlementaires du 17 octobre 2004 au Bélarus ont été loin de respecter les engagements pris devant l’OSCE, que le référendum du 17 octobre 2004 visant à supprimer la limitation de la durée du mandat de président s’est tenu avec le soutien effréné des pouvoirs publics en faveur du oui au référendum et que les autorités bélarussiennes n’ont pas créé les conditions nécessaires, en particulier en ce qui concerne la liberté d’expression et la liberté des médias, pour que la volonté de la population serve de base à l’autorité du Gouvernement;

c)
Par le rapport du Représentant de l’OSCE chargé de la liberté des médias, daté du 10 mars 2005, qui suscite de vives inquiétudes quant à la gravité de la situation des médias indépendants au Bélarus, en particulier la baisse du nombre d’enregistrements de journaux indépendants et le renforcement des pressions exercées sur les médias par des moyens judiciaires, extrajudiciaires et économiques;

d)
Par les conclusions détaillées figurant dans le rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus, nommé par la résolution 2004/14 (E/CN.4/2005/35);

e)
Par la persistance d’informations selon lesquelles, depuis le 1er février 2005, le Gouvernement bélarussien impose des conditions légales abusives et demande des sommes d’argent considérables pour l’enregistrement et le maintien en activité des organisations non gouvernementales;

f)
Par les conclusions de la Commission d’enquête instituée en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail pour examiner le respect par le Gouvernement de la République du Bélarus de la Convention (no 87) de 1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical et de la Convention (no 98) de 1949 sur le droit d’organisation et de négociation collective;

g)
Par la persistance d’informations faisant état d’actes de harcèlement contre des organisations non gouvernementales, des organisations de minorités nationales, des organes d’information indépendants, des partis politiques d’opposition, des syndicats indépendants et des organisations religieuses, ainsi que de leur suppression, et d’actes de harcèlement contre des particuliers menant des activités démocratiques, notamment des médias indépendants;

h)
Par le retrait de l’autorisation de l’Université européenne des sciences sociales et par la poursuite des pressions exercées par les autorités bélarussiennes sur l’Université et d’autres établissements universitaires;

i)
Par le fait que le Gouvernement bélarussien ne coopère pas pleinement avec tous les mécanismes de la Commission, contrairement à ce que celle-ci lui a demandé dans ses résolutions 2003/14 et 2004/14, en particulier avec le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus;

j)
Par les poursuites pénales engagées pour des raisons politiques contre une figure de l’opposition;

k)
Par les informations persistantes faisant état d’arrestations et de détentions arbitraires;

2.
Prie instamment le Gouvernement bélarussien:

a)
De révoquer ou de suspendre les responsables de l’application des lois et les fonctionnaires impliqués dans des cas de disparition forcée ou d’exécution sommaire, dans l’attente d’une enquête indépendante, crédible et approfondie sur ces cas et de demander rapidement des comptes aux auteurs;

b)
De veiller à ce que toutes les mesures nécessaires soient prises pour que tous les cas de disparition forcée, d’exécution sommaire et de torture fassent l’objet d’une enquête approfondie et impartiale, pour que leurs auteurs présumés soient déférés devant un tribunal indépendant et, s’ils sont reconnus coupables, pour qu’ils soient punis d’une manière conforme aux obligations internationales du Bélarus en matière de droits de l’homme;

c)
D’assurer une protection effective des droits des personnes privées de liberté, comme l’a recommandé le Groupe de travail sur la détention arbitraire;

d)
D’aligner le processus électoral et son cadre législatif sur les normes internationales, en particulier celles de l’OSCE, notamment en ce qui concerne la liberté d’expression, de faciliter la participation du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme à toutes les élections et de s’acquitter des engagements qu’il a pris devant l’OSCE;

e)
D’appliquer sans réserves les recommandations du Rapporteur spécial ainsi que du Représentant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe sur la liberté des médias et d’établir un dialogue permanent avec eux;

f)
De cesser de harceler les organisations non gouvernementales, les partis politiques, les syndicats, les médias indépendants, les établissements d’enseignement, les organisations religieuses et les personnes qui militent en faveur de la démocratie et des droits de l’homme; de réviser la législation et les pratiques nationales concernant l’enregistrement obligatoire des organisations non gouvernementales et de faire en sorte que ces lois et règlements soient appliqués conformément aux obligations internationales du Bélarus dans le domaine des droits de l’homme ou mis en conformité avec ces obligations;

g)
De libérer les personnes détenues pour des motifs politiques;

h)
De mettre en œuvre sans plus tarder les recommandations de la Commission d’enquête de l’Organisation internationale du Travail et celles du Groupe de travail sur la détention arbitraire;

i)
De respecter le droit à la liberté de réunion et d’association;

j)
De donner des informations publiques sur l’exécution des personnes condamnées à mort;

k)
D’intensifier ses efforts pour combattre la traite des êtres humains et protéger les victimes de cette traite, en particulier les femmes qui font l’objet d’une traite à des fins d’exploitation sexuelle;

3.
Prie avec insistance le Gouvernement bélarussien de coopérer pleinement avec tous les mécanismes de la Commission, notamment en invitant à se rendre au Bélarus le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression et le Représentant spécial du Secrétaire général chargé de rendre compte de la situation des défenseurs des droits de l’homme, ainsi que le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, de même qu’en demandant une assistance technique;

4.
Décide de prolonger d’un an le mandat du Rapporteur spécial, en utilisant les ressources existantes, et lui demande de poursuivre ses efforts pour établir des contacts directs avec le Gouvernement et la population du Bélarus afin d’étudier la situation des droits de l’homme dans ce pays et de suivre les éventuels progrès accomplis en vue de l’établissement d’un programme d’éducation dans le domaine des droits de l’homme − destiné à tous les secteurs de la société, et tout particulièrement aux responsables de l’application des lois, à l’appareil judiciaire, aux fonctionnaires de l’administration pénitentiaire et à la société civile − et de lui faire rapport sur la question à sa soixante‑deuxième session;

5.
Prie le Secrétaire général de donner au Rapporteur spécial toute l’assistance nécessaire dans l’exercice de son mandat;

6.
Décide d’examiner cette question à sa soixante‑deuxième session au titre du même point de l’ordre du jour.

50e séance
14 avril 2005

[Adoptée par 23 voix contre 16, avec 14 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. IX. - E/CN.4/2005/L.10/Add.9] 
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